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			CHAPITRE Ier : 
LES DERNIÈRES ANNÉES 
DE LA MAURIENNE 
AVEC LES ÉTATS SARDES

			Changement de régime, organisation administrative. — Evénements politiques et militaires.

			Changement de régime. 
Organisation administrative

			En 1814, la Maurienne, la Tarentaise, la vallée de l’Isère, celle de l’Arve et le Chablais étaient rendus à la monarchie sarde. Chambéry Rumilly et Annecy restaient à la France. Le second traité de Paris, en novembre 1815, rendit la Savoie tout entière à Victor-Emmanuel.

			Le duché de Savoie fut divisé en neuf circonscriptions territoriales la Maurienne voisinait avec la Savoie propre, dont la capitale était Chambéry et la province de Haute-Savoie, dont le chef-lieu était l’Hôpital, aujourd’hui Albertville. En 1814, la Maurienne comptait 49.730 habitants.

			Le changement de régime se fit sans difficultés. Il apportait évidemment quelques modifications. L’autorité supérieure appartenait à un intendant général, résidant à Chambéry, il était secondé par des vice-intendants, établis au chef-lieu de chaque province. Le gouverneur de la Savoie détenait l’autorité militaire il avait sous ses ordres les commandants de province et les carabiniers royaux qui assuraient l’ordre public. Les communes étaient administrées par des syndics et par des conseillers, nommés par le roi dans les localités comptant au moins 3.000 habitants, et par l’intendant général dans les autres. Victor-Emmanuel restituait au clergé la tenue des registres de l’état civil, dont la Révolution l’avait dépouillé. Les registres antérieurs à la Révolution furent, sous l’occupation française, déposés à la mairie, par édit du 22 décembre 1815, ils furent restitués aux curés.

			D’après l’édit de la Chambre des comptes du 17 février 1815, les notaires créés par le gouvernement français purent continuer leurs fonctions, mais ils durent fournir une déclaration attestant leur bonne conduite et les qualités requises par les constitutions générales.

			La conscription fut abolie. Les droits de succession en ligne directe furent supprimés. Ils furent fixés à 2 % entre frères, sœurs et époux, à 5 % entre oncles et neveux, grands-oncles et arrière-neveux et vice-versa, à 6 % entre autres parents et alliés et à 10 % entre personnes non parentes. Les impôts directs furent très bas, jusqu’à 1848. A partir de cette date, ils furent rapidement majorés par le Parlement sarde, ce qui provoqua un vif mécontentement.

			De toute la Savoie parviennent à l’intendant des demandes de bureaux de tabac, sur papier timbré avec de beaux filigranes à l’effigie de l’Empereur ou de Louis XVIII, roi des Français. Les candidats exposent qu’ils sont toujours restés attachés au roi et que, du fait de cette fidélité, ils ont eu à souffrir de la Révolution. Ces protestations étaient sans doute intéressées. Cependant, nous croyons volontiers que nombre de nos compatriotes étaient restés fidèles à leur roi. Le docteur Mottard, dans son annuaire de 1843, raconte que le soldat Bois, de la Maurienne, s’était engagé, à l’âge de dix-huit ans, dans les armées de Victor-Amédée. Fait prisonnier par les troupes françaises, il prit part aux campagnes d’Italie et d’Espagne. Par son courage, il mérita la croix de la Légion d’honneur Se trouvant en Piémont en 1814, il fut l’un des premiers à saluer le drapeau de Savoie. Ses compagnons d’armes voulant le ramener en France, il répondit « J’ai trouvé mes anciens rois, je ne les quitte plus ». Il fut décoré par Charles-Félix de la croix de l’Ordre militaire des saints Maurice et Lazare. Il mourut avec le grade de capitaine.

			Le système métrique, péniblement et partiellement instauré en Maurienne par le sous-préfet Bellemin, est abandonné et l’on revient aux anciens poids et mesures. Les monnaies sardes font leur apparition le double de Savoie en or vaut 24 livres, soit 28 fr 45, le demi-double vaut la moitié moins. Les monnaies d’argent sont l’écu qui vaut 6 livres ou 7 francs, le demi et le quart d’écu les monnaies de billon et de cuivre sont au pair avec les monnaies françaises. La multiplicité des poids et mesures en usage dans les États sardes présentait de nombreux inconvénients. Ainsi le débitant de sel devait avoir des poids différents suivant qu’il vendait du sel ou d’autres denrées. Les poids et mesures variaient souvent d’une commune à l’autre. Notre vallée était sillonnée par des marchands ambulants qui apportaient avec eux leurs poids. Ils se servaient tantôt du poids de Piémont, de Gênes, de Genève ou du poids du pays, suivant leur avantage, faisant croire à leurs clients qu’ils les favorisaient.

			En 1842, les conseils municipaux demandèrent l’introduction du système métrique qui était déjà enseigné dans les écoles. Il était partiellement en usage, à Saint-Jean, chez les bouchers et les boulangers qui vendaient au kilo. De plus, les nombreux émigrants mauriennais qui voyageaient en France étaient familiarisés avec ce système. A partir du ter janvier 1850, le système métrique fut obligatoire. Seule a survécu une mesure de superficie, le paysan évalue toujours son terrain par cartelées ou par journaux. Le besoin d’unité se faisait moins sentir dans ce domaine, parce que les transactions d’une commune à l’autre étaient rares.

			Les frontières de la Maurienne sont les mêmes qu’en 1792. En bon propriétaire, le gouvernement sarde surveille son domaine. L’intendant demande aux maires des communes limitrophes du territoire français de vérifier l’état des bornes. Le comte Fernex, intendant de Maurienne, en 1817, convoque à son bureau les chasseurs de chamois. De leurs déclarations, il résulte que la frontière entre Savoie et Dauphiné était bien délimitée en 1792 par des bornes de cinq pieds de haut, avec la croix du côté Savoie et un dauphin ou des fleurs de lys du côté France. Ces limites avaient été placées en 1761. Parfois les bornes en pierre étaient remplacées par des croix en mélèze ou par des fossés d’un mètre de largeur sur cinquante centimètres de profondeur Au Galibier, à cause du terrain gypseux et crevassé, on avait placé des poteaux en bois de quatre mètres, ces poteaux portaient armoiries et millésime. Plusieurs bornes avaient été brisées par les troupes françaises c’était du moins l’explication donnée par les maires. Elles furent remplacées, de même que les croix et les poteaux en mauvais état.

			Il y avait deux commissions démarcatrices, l’une française, l’autre sarde, il n’y eut que des difficultés tout à fait secondaires qui furent facilement réglées. Cependant, en 1824, il y avait encore une contestation entre les communes de Valloire et de Neuvache, la limite restait indécise dans la région des Rochilles. Le 14 mai 1824, le vicomte de Chateaubriand, ministre des Affaires étrangères du roi de France dit que la commission française devait s’en tenir à la ligne indiquée par la commission sarde.

			Il y avait d’autres comptes à régler avec la France, les réquisitions faites par les armées françaises ou autrichiennes n’étaient pas encore toutes réglées. Le terrain réquisitionné pour la route du Mont-Cenis n’était payé qu’à une échéance plus ou moins reculée. La chute de l’Empire ne permit pas le règlement de ces dettes, il s’agissait de sommes peu importantes. Le gouvernement français étudia avec soin chaque dossier et indemnisa les intéressés. Le Roi de France payait les dettes de l’Empereur. La morale internationale a tristement évolué.

			La police

			Le gouverneur général du duché était secondé par les commandants de province qui avaient sous leurs ordres les carabiniers royaux. Le commandant de province devait assurer l’ordre et aplanir les diverses difficultés qui surgissaient dans les communes ici, c’était un ivrogne qu’il fallait ramener à la tempérance, là, un irascible qui cherchait noise à ses voisins et à qui il fallait prêcher la charité le commandant devait également apaiser les querelles de village. Parfois, il exigeait du délinquant une promesse écrite ainsi rédigée « Je... promets et m’engage envers le commandant de la province de Maurienne et les autorités locales de la commune de vivre à l’avenir en homme d’honneur et de probité, de ne plus donner lieu à aucun scandale et de respecter lesdites autorités tant ecclésiastiques que civiles, sous les peines portées par la loi en cas de récidive. » La formule variait suivant la culpabilité du délinquant. La liberté de faire le mal était bien entravée.

			Les carabiniers royaux, créés le 5 janvier 1815, remplissaient, à l’instar des gendarmes français, un service d’ordre public.

			Ces fonctionnaires étaient piémontais, aussi, ils rédigeaient toujours leurs rapports en italien, à un moment donné, ils essayèrent d’italianiser les noms savoyards, Chappel devenait Capello, Plaisance Piacenza, etc.

			Les fonctions des carabiniers étaient nombreuses. Ils assuraient la police de la route ils contrôlaient les passeports des voyageurs et incarcéraient ceux dont les papiers n’étaient pas en règle. A cette époque, la police française était aussi sévère que celle des États sardes. Chaque année, plusieurs de nos compatriotes qui étaient porteurs d’un passeport périmé ou qui avaient eu l’imprudence de partir sans autorisation étaient refoulés à la frontière ou incarcérés pour vagabondage, pendant plusieurs semaines ou plusieurs mois, jusqu’à ce que le maire du lieu d’origine du délinquant eût envoyé un certificat de bonne conduite.

			La surveillance des policiers n’était pas toujours efficace. En 1826, un marchand lyonnais réussit à accaparer tout le beurre de Montaimont et de Montgellafrey aussi cette denrée devint rare et chère au marché de La Chambre, plusieurs familles en furent privées. Le commandant de la province en fut immédiatement informé, mais il était trop tard.

			L’une des principales occupations des carabiniers était le contrôle des cafés qui étaient nombreux en Maurienne, surtout dans les bourgs traversés par la route du Cenis. En 1825, il y avait 25 cafés à Saint-Jean, 22 à Saint-Michel, 17 à Lanslebourg. Pour ouvrir un café, il fallait l’autorisation du commandant de la province, autorisation qui devait être renouvelée chaque année. Le cafetier qui ne voulait pas continuer à exercer cette profession, devait donner sa démission. C’est ce que fit le 17 janvier 1832 Jean Bois, de Saint-André. Il exposa que sa femme n’était plus assez robuste et que cette profession était trop dangereuse pour le salut.

			Les cafés avaient tendance à se multiplier En 1834, le maire du Bourget-sur-Modane demanda pour sa commune l’autorisation d’un cabaret qui, dit-il, serait très utile pour les malades et pour les nombreux passagers traversant le village. Sans doute, les malades auraient pu, à l’occasion, trouver un cordial au café mais il faut reconnaître que le maire du Bourget avait de l’imagination.

			Plusieurs curés se plaignaient de la multiplicité des cabarets. En novembre 1829, Mgr Billiet, alors évêque de Maurienne, écrivit au gouverneur général du duché de Savoie « Les cafés font beaucoup de mal à la jeunesse de Saint-Jean. » Le prélat signale en particulier un cabaret qui était « le rendez-vous de tout ce qu’il y avait de plus immoral et de plus opposé à la religion dans toute la ville ».

			Les carabiniers étaient mal vus, sans doute parce qu’ils remplissaient leurs fonctions avec un zèle excessif. En 1858, ils arrêtèrent en Maurienne un ministre du gouvernement sarde, Soulas. L’intendant dut lui présenter des excuses. D’autre part, ils étaient parfois coupables de partialité. En août 1845, le syndic de Randens écrit au commandant de la province qu’il attribuait un rapport défavorable du brigadier à son esprit notoirement connu pour tracassier et à un sentiment outré de nationalité qui le portait à traiter durement les Savoyards, tandis qu’il usait d’une indulgence démesurée envers ceux de sa nation. Je puis, ajoute le syndic, citer plusieurs faits à l’appui.

			Les carabiniers royaux n’étaient pas tous Piémontais. Le 20 juillet 1860, il y avait à Chambéry 420 carabiniers originaires de la Savoie et du comté de Nice. Un certain nombre étaient déjà partis pour Paris, afin d’être incorporés dans la gendarmerie de la garde. L’Empereur avait envoyé les soldats français en Italie et les soldats italiens en France. Le gouvernement sarde envoya les carabiniers savoyards au-delà des monts et les carabiniers piémontais en Savoie.

			En 1861, il y eut un charivari à Modane. Les gendarmes dressèrent quatre procès-verbaux. On se rappela alors, qu’en pareil cas, « les carabiniers de pacifique mémoire ne sévissaient pas ». La seule conclusion que nous puissions tirer, c’est que les meilleurs policiers sont ceux qui sont loin de nous.

			Le Conseil provincial

			Un édit de Charles-Albert, en date du 27 novembre 1847, créait les Conseils provinciaux qui devaient s’occuper des intérêts de la province. Leur rôle était à peu près semblable à celui de nos anciens Conseils d’arrondissement.

			Le Conseil se réunissait chaque année sous la direction de l’intendant. Ses rapports sont une mine de renseignements précieux sur l’état des routes, des digues, des ponts, des écoles. Le Conseil votait les crédits qui étaient minimes, en vérité, et ne permettaient l’exécution des travaux que par tranches successives.

			Au-dessus du Conseil provincial se trouvait le Conseil divisionnaire, où siégeaient des représentants de toutes les provinces. En 1851, la Maurienne demanda la décentralisation administrative. Depuis quelques années, elle était réunie aux autres provinces de la division, cette mesure fut pour elle désastreuse. Avant cette réunion, l’imposition provinciale de la Maurienne n’avait jamais dépassé en moyenne le chiffre de 30 centimes par livre de l’imposition royale. Les premières années de cette réunion, l’imposition fut doublée et portée à 65 centimes par livre, dès lors, elle s’est toujours maintenue au chiffre de 66 et même 82 centimes par livre. C’était une somme de 40 à 50.000 francs par an que la Maurienne avait à payer de plus qu’auparavant. Cette somme fut constamment employée à couvrir les frais des autres provinces, ainsi notre petit pays avait déjà dépensé près de 400.000 francs pour les autres parties du duché. La Maurienne n’avait aucune espérance d’en tirer à son tour quelque profit ; car ses représentants au sein du Conseil divisionnaire n’étaient qu’une infime minorité. Aussi le Conseil provincial demanda au gouvernement de faire cesser cette situation ruineuse pour notre pays, en ordonnant la décentralisation administrative des provinces.

			En 1850, le budget de la Maurienne se soldait par un déficit de 68.780 francs. Les recettes étaient de 195.115 francs, et les dépenses de 257.971 francs. Le déficit fut comblé par une imposition locale. Au chapitre des recettes extraordinaires, provenant surtout des mandements d’Aiguebelle et de La Chambre, à cause des hauts-fourneaux, la commune de Saint-Rémy versait à elle seule 14.250 francs, tandis qu’Argentine en versait 4.000, Epierre 4.135 et Randens 3.202.

			En 1849, le Conseil provincial de Maurienne comptait quinze membres Jacques Dupraz, proto-médecin, Jean Fay avocat, Nicolas Durand, médecin, François Grange, avocat, Alexandre Francoz, notaire, Thomas Ducruez, ex-notaire, François Hybord, avocat-juge, Alexandre Jourdain, notaire, Laurent Laymond, procureur, Léon Brunier, avocat, Camille Falcoz, géomètre, Michel Belleville, notaire, Benjamin Jorcin, maître de poste, Jean Clert, conseiller à la Cour d’appel et J.-B. Balmain.

			Événements politiques & militaires

			Avant de parler des événements politiques, nous donnons en détail le récit de la première visite royale, après le retour de la Savoie aux États sardes. En juillet 1816, Victor-Emmanuel visita la Savoie. L’intendant de Maurienne avertit les syndics que LL. MM. ne voulaient aucune dépense superflue il fallait se contenter de l’indispensable. Le roi et sa suite immédiate étaient nourris aux frais des communes. Leurs Majestés couchèrent à Lanslebourg le 9 juillet. Le lendemain, la cour assista à la messe et fut ensuite complimentée par le curé Molin. Le 11, la cour s’arrêta à Saint-Jean pour y passer la nuit. Les frais de réception s’élevèrent à 1.000 francs. La ville avait fait dresser un arc de triomphe garni de feuillages le soir il y eut illumination. Les Mauriennais qui avaient servi dans le régiment de Maurienne revêtirent leur ancien uniforme et vinrent à Saint-Jean rendre les honneurs militaires à celui qui les avait commandés vingt ans auparavant.

			Aiguebelle fit une réception splendide au cortège royal. Deux arcs de triomphe furent dressés aux deux extrémités de la ville, dans les rues, des guirlandes furent placées au-devant des maisons. Le 11 au soir, une salve d’artillerie annonça la fête du lendemain, sur le fort de Charbonnières flottait un drapeau assez grand pour être aperçu des illustres voyageurs. L’arrivée du cortège royal fut saluée par des salves d’artillerie et un gai carillon. Devant l’arc de triomphe, le maire, à la tête du conseil municipal et des principaux habitants, complimenta le roi. Sa Majesté traversa la ville à pied et descendit à l’Hôtel de la Poste pour dîner Elle donna ensuite audience au syndic et aux notabilités. Le manuscrit de Girod nous dit que, comme un bon bourgeois, le roi raconta son séjour, ses souffrances en Sardaigne. Une dizaine de dames eurent l’honneur de présenter leurs hommages à la reine. A cette époque, on n’oubliait pas les pauvres on leur fit, le matin, une distribution de vin et de viande. Le soir, il y eut illumination générale.

			De 1816 à 1860, les souverains sardes firent de fréquentes visites à leur bon duché de Savoie, comme s’ils avaient pressenti la perte prochaine de cette province, qui était le berceau de leurs ancêtres. Soucieux des deniers de leurs sujets, ils recommandaient chaque fois d’éviter les frais inutiles. La ville de Saint-Jean dépensait environ 200 francs pour le passage du cortège royal. On dressait un arc de triomphe, on ornait les rues de feuillage, c’était peu de chose, mais le coeur y était et le souverain n’en demandait pas davantage. A l’occasion du passage de Sa Majesté en mai 1850, l’intendant écrivit au syndic de Saint-Jean 

			« Le désir formel du roi est que nos bonnes populations s’abstiennent de faire des dépenses inutiles pour le recevoir, son coeur de père préférant aux somptueux apparats un accueil de famille, au milieu de ses fils aimés de la Savoie »

			A cette époque, le peuple était étroitement associé à la vie de la famille royale, il prenait part à ses deuils et à ses joies. Lors d’un décès, on célébrait à la cathédrale un service solennel auquel assistaient toutes les autorités. Après le décès de Charles-Albert, on célébra dans les paroisses du diocèse sept cents messes pour le repos de son âme, Mgr Vibert avait reçu 600 francs pour les honoraires. Pour une naissance ou un mariage, le peuple était invité à remercier le Seigneur, on chantait un Te Deum d’action de grâce. Quand le cortège royal traversait la Maurienne, nos paysans, s’ils n’étaient pas trop en retard dans leurs travaux, descendaient dans la vallée pour acclamer leur souverain.

			Evénements de 1821

			Le 10 mars 1821, à l’instigation de plusieurs officiers et probablement du prince de Carignan, la garnison d’Alexandrie se révolta aux cris de « Vive la Constitution espagnole de 1812 ». Cette Constitution avait été obtenue par la révolte à Madrid et à Naples. Le 12 mars, les troupes de Turin suivirent l’exemple d’Alexandrie. Le roi Victor-Emmanuel remit le pouvoir entre les mains de Charles-Albert avec le titre de régent et se retira à Nice.

			Avant son départ, le roi avait abdiqué en faveur de son frère, le duc de Genevois. Celui-ci était alors à Modène la régence revenait au prince de Carignan. Le lendemain, la place du palais regorgeait de hurleurs qui demandaient la Constitution. Le régent résista pendant plus de trois heures aux factieux il finit par céder

			Le 17 mars, le prince de Carignan écrivait aux gouverneurs de Gênes, de Novare et de la Savoie, pour leur faire connaître que tout ce qu’il avait fait était nul. Dès le 16 mars, Charles-Félix déclarait nulle toute promesse de Constitution. Cependant, cette Constitution, adoptée par le prince-régent, fut probablement publiée à Saint-Jean-de-Maurienne le 24 mars. Le Conseil de ville avait décidé, la veille, de donner à cette publication la plus grande solennité. Tous les habitants de la ville, de l’âge de 18 à 50 ans, étaient invités à se rendre à l’hôtel de ville, à 9 heures du matin, ainsi que la garde nationale. Le 24 mars était un samedi, jour où se tient le marché à Saint-Jean on prévoyait qu’il y aurait foule, aussi les carabiniers royaux furent invités à assister à la cérémonie, pour la rehausser et pour assurer le bon ordre.

			Règnes de Charles-Félix 
et de Charles-Albert

			Le roi Charles-Félix ne tarda pas à prendre le pouvoir et à prescrire les mesures pour le maintien de l’ordre. Dès le 25 mars, à Saint-Jean, la garde nationale était réorganisée par quartiers. Le 27 le gouverneur du duché notifia aux syndics la volonté du roi d’appeler sous les armes tous les militaires fidèles. Tous les sous-officiers et soldats étaient invités à se présenter aussitôt au commissaire des guerres de la province.

			Quelques jours plus tard, le roi Charles-Félix exprima toute la satisfaction qu’il avait éprouvée, en apprenant que le berceau de la famille royale avait conservé sa fidélité à la Maison de Savoie, au milieu des orages qui l’environnaient de toutes parts.

			Le 26 mars, des troupes traversaient la Maurienne pour occuper Chambéry Quand l’ordre fut rétabli, le gouvernement fit une enquête sur l’attitude des fonctionnaires à l’époque de la révolution de Turin. Il est évident qu’à Saint-Jean, on ne parla pas longtemps de la Constitution espagnole. Nous pouvons même nous demander si elle a été réellement publiée, car, dans les périodes de trouble, les ordres et les contre-ordres circulent rapidement.

			En novembre, le roi reçut les députés de chaque ville, la municipalité de Saint-Jean délégua le syndic Deschamps et le chevalier Borrelly, ce dernier né à Saint-Jean, était domicilié à Turin. Le 11 novembre, on chanta un Te Deum à la cathédrale, en réjouissance de l’heureux avènement de Charles-Félix au trône de ses ancêtres. Le Conseil de ville décida de continuer la fête le dimanche suivant avec feux de joie et feux d’artifice.

			En janvier 1822, les officiers et les nobles domiciliés à Saint-Jean furent invités à se rendre à Turin, pour prêter serment de fidélité à S. M. Nobles Georges Ducol de Babylone et Claude-Ferdinand Martin traversèrent les Alpes. Nobles Joseph-Martin Sallières d’Arves, Joseph Collafre et le chevalier Brunet s’excusèrent. Quant à noble Pierre Vernier, de Saint-Pancrace, il déclara que la modicité de ses ressources ne lui permettait pas d’aller à Turin et qu’il prêterait serment par procuration.

			Charles-Félix régna dix ans nous verrons dans les chapitres suivants que, sous son règne, l’évêché de Maurienne fut rétabli et que de nombreux travaux d’utilité publique furent entrepris dans notre région. Le système métrique fut rétabli pour les douanes et les travaux publics.

			Charles-Félix mourut le 27 avril 1831, il avait demandé à être inhumé à Hautecombe. Le cortège funèbre, composé de cent trente-deux personnes, traversa la Maurienne, il était à Saint-Jean le 6 mai.

			Charles-Albert, de la branche de Carignan, monta sur le trône. Il régna jusqu’en 1849 les seize premières années de son règne furent une période de calme, toute consacrée aux progrès de l’agriculture et à de nombreux travaux publics dont la Maurienne bénéficia.

			En 1847 l’Italie et une partie des États sardes, au-delà des monts, est en effervescence. A la date du 16 septembre, le marquis Costa de Beauregard écrit à Mgr Vibert une lettre pleine d’inquiétude. « Je ne sais plus en vérité, dit-il, s’il nous sera donné longtemps encore de jouir de cette paix qui seule peut favoriser les études et les entreprises littéraires. L›Italie est sur un volcan et les premiers symptômes de l›éruption prochaine se manifestent de toute part. Sous la haine de l›Autriche, qui est populaire en Italie, se cachent la révolution et la démagogie. La révolution est commencée, elle marchera rapidement. Dieu nous garde. »

			Le marquis Costa voyait juste et ses sombres prévisions ne tardèrent pas à se réaliser En 1848, c’était en France la Révolution de février, en Piémont, la guerre contre l’Autriche, l’octroi du Statut, qui amena au Parlement de Turin un groupe assez important de Piémontais anticléricaux. Il y eut presque constamment antagonisme entre les parlementaires savoyards et les députés transalpins. Dès lors, la Savoie s’est petit à petit détachée de Turin pour s’acheminer vers un destin nouveau.

			Réformes de 1847 et de 1848. 
Le Statut

			Le 27 novembre 1847 un édit de Charles-Albert attribuait à l’élection le choix des membres du Conseil municipal le gouvernement se réservait le choix du syndic. A cette même date, le Conseil provincial était créé. L’intendant n’était plus seul désormais pour gérer les intérêts de la province c’était là un réel progrès et une innovation importante.

			Ces réformes furent, en janvier 1848, l’occasion de fêtes nombreuses dans toute la Savoie. A Aiguebelle, il y eut un banquet de 120 couverts, à l’Hôtel de l’Union, pour les dames, il y eut un banquet à part de 50 couverts, à l’Hôtel du Lion d’Or elles chantèrent l’hymne à Charles-Albert et burent à la santé royale. Le soir, il y eut au sommet de Charbonnières un splendide feu d’artifice, tandis que, dans toutes les communes voisines, brillaient des feux de joie. Il y eut des fêtes à Lanslebourg, Modane, Saint-Michel, La Chambre, Chamoux, Saint-Jean n’organisa aucune manifestation.

			Ces fêtes populaires finirent par irriter le nouveau gouverneur qui invita les habitants à ne pas multiplier ces joyeuses démonstrations.

			Le 8 février 1848, le roi promit le Statut, désormais, il ne serait plus l’unique détenteur du pouvoir législatif, il en partagerait la responsabilité avec un Parlement, composé d’un Sénat et d’une Chambre des députés. Le Statut fut signé le 4 mars. Chaque année, une fête devait en commémorer la publication. Cette fête du Statut, appelée parfois Fête nationale, était fixée en principe au deuxième dimanche de mai.

			Aussitôt, la jeunesse de Saint-Jean ouvrit une souscription pour l’achat d’un drapeau en soie aux couleurs nationales. Des arbres de la Liberté furent plantés, au moins dans les communes importantes. A Saint-Jean, on acheta un nouveau drapeau en laine aux couleurs rouge, blanche et verte ce drapeau devait flotter sur l’arbre de la Liberté le jour où on célébrerait la fête du Statut. De 1815 à 1848, le drapeau bleu de Savoie avait été le drapeau royal et national.

			Tandis que la Savoie se réjouissait, la France accomplissait la Révolution de février Elle n’eut pas de répercussion chez nous, à l’exception de l’incursion à Chambéry d’une bande de trois mille aventuriers, venus de Lyon et appelés les Voraces. Ils entrèrent à Chambéry le 3 avril. Sur toute la rive droite de l’Isère, on sonna le tocsin et toute la population partit, armée de fusils, de faux et de fourches. En Maurienne, il y eut un peu d’effervescence, à cause du passage de la Brigade de Savoie qui avait reçu l’ordre de se replier jusqu’à Modane et qui fut brusquement rappelée à Chambéry Le gouverneur avait établi son quartier général à Aiguebelle. Il perd la tête, dit le manuscrit Girod il part pour Saint-Jean, puis revient il part pour Maltaverne et revient. Le 4 avril, les rues d’Aiguebelle sont remplies de soldats, de douaniers et de carabiniers. A 10 heures, on apprend que les Voraces sont battus et que tout est terminé.

			Les guerres

			Dès le début de 1848, le gouvernement sarde préparait la guerre contre l’Autriche, plusieurs classes furent mobilisées. La campagne de Lombardie dura trois mois et se termina par la défaite de Custozza, le 25 juillet. Au début du mois d’août, Mgr Vibert ordonna un triduum de prières dans toutes les églises du diocèse. Les nouvelles qui nous arrivent du théâtre de la guerre, dit-il, sont de plus en plus affligeantes. La brigade de Savoie s’était vaillamment battue et avait beaucoup souffert, ses soldats se trouvaient dans un état de dénuement complet. On fit en leur faveur une quête en argent et en linge dans toutes les paroisses du diocèse.

			L’année suivante, la guerre contre l’Autriche recommençait et se terminait le 23 mars 1849 par la désastreuse bataille de Novare. Charles-Albert abdiqua en faveur de son fils Victor-Emmanuel II et se réfugia au Portugal, où il mourut peu après.

			C’est sous le règne de Victor-Emmanuel que fut construite la voie ferrée Culoz-Modane et que fut commencée la percée du tunnel du Mont-Cenis. Le ministre Cavour diplomate habile et persévérant, intéressa l’Empereur des Français à la cause de l’unité italienne et, en 1859, ce fut la campagne victorieuse de Lombardie. Chaque jour, six trains chargés de soldats arrivaient en Maurienne. Les uns débarquaient à Aiguebelle, les autres à Saint-Jean qui était alors tête de ligne. Les premiers convois arrivèrent le 25 avril. Ils furent reçus par la musique, toute la population d’Aiguebelle était à la gare pour acclamer les troupes et crier « Vive la France ». Le manuscrit Girod fait remarquer que le lundi de Pâques 1814, les troupes autrichiennes entraient à Aiguebelle. Le même jour, en 1859, les soldats français arrivaient pour aller combattre l’Autriche. En moins de trois mois, le chemin de fer amena de Culoz en Maurienne 230.000 soldats et 36.000 chevaux. Il y avait 72 escadrons de cavalerie, 49 batteries d’artillerie avec 200 gros canons de siège et mortiers.

			La campagne fut courte et se termina par la défaite des Autrichiens, le 24 juin, à Solférino. La Lombardie était cédée au Piémont.

			Au retour Napoléon III prit le train à Saint-Jean-de-Maurienne, le 16 juillet 1859. Un témoin oculaire dit qu’il paraissait soucieux. L’Empereur fut complimenté par les autorités de la ville il répondit qu’il était heureux d’être au milieu d’un peuple à moitié français. Il répéta ces paroles à Chambéry

			***

			Nous avons rappelé brièvement les principaux événements politiques et montré quelles en furent les répercussions dans notre province. Il serait intéressant pour nous de savoir quels furent les sentiments du peuple, à l’occasion de ces divers changements de régime. En moins de soixante-dix ans, la Savoie fut tour à tour sarde, française, de nouveau sarde en 1815, et enfin française en 1860. Le Journal d’un paysan de Maurienne pendant la Révolution et l’Empire nous dit qu’à Saint-Julien, on a tiré un feu d’artifice à l’arrivée des troupes françaises en 1792. Le 14 septembre 1814, on fit à Saint-Jean un feu d’artifice en l’honneur du roi de Sardaigne. Chaque fois qu’un nouveau souverain monte sur le trône, des feux de joie s’allument dans la vallée et sur les hauteurs. Le peuple est changeant, opportuniste peut-être. Le 23 mars 1821, la ville de Saint-Jean se préparait à publier avec éclat la Constitution espagnole. Deux jours plus tard, pour obéir à Charles-Félix qui avait rejeté cette Constitution, elle réorganisait la garde nationale.

			Lors du retour de la Maurienne aux États sardes en 1814, les commerçants établis dans les bourgs traversés par la route du Cenis durent regretter les belles années de l’Empire, car quelques-uns avaient réalisé une petite fortune en ravitaillant les nombreuses troupes de passage. Le paysan n’avait rien gagné, il avait subi de nombreuses réquisitions, payées avec plus ou moins de retard.

			Les années qui s’écoulèrent entre 1815 et 1848 furent pour la Maurienne une période de vie paisible et heureuse, à l’exception des années de disette de 1816 et 1817 Nous avons lu le livre de raison du pharmacien Girod, maire d’Aiguebelle. Ce manuscrit en six volumes nous donne un film très complet de la vie à cette époque. Bien que le numéraire fût rare, on organisait fréquemment des fêtes on savait se distraire à peu de frais. Tout était occasion d’un banquet la construction d’un pont, la réparation d’une digue, la fête patronale, un événement politique heureux, le passage du roi ou d’un membre de la famille royale, et ces passages furent fréquents de 1816 à 1860. Pour ces banquets, à Aigue-belle, on dressait au milieu de la rue une table de 80, 100, 140 couverts il y en eut un jour 300. Quelques branchages servaient de décor et donnaient à ces réunions une allure de fête champêtre. Ces banquets populaires à répétition sont l’indice non équivoque d’une certaine aisance.

			Il y a une nette amélioration de l’état sanitaire de la population. Le pourcentage des conscrits réformés est inférieur à celui de la période précédente. Le Sous-Préfet Bellemin avait assaini bon nombre de maisons rurales, en faisant abattre les arbres qui les entouraient. Désormais, la lumière et le soleil, porteurs de santé, pénètrent largement dans ces habitations. Parmi les autres causes ayant contribué à cette amélioration, citons la démolition d’îlots insalubres à Saint-Jean, le diguement de l’Arc, l’assèchement des marais, l’introduction de la vaccine, l’usage d’une alimentation plus saine et plus variée, dû au progrès de l’agriculture.

			Dans un rapport en date d’octobre 1858, l’Intendant de Maurienne signale que 

			« les revenus communaux ordinaires sont en moyenne de 2.300 francs par commune. Depuis quelques années, la situation financière des communes tend à s’améliorer. Ainsi les revenus ordinaires étaient de 103.000 francs en 1847 , en 1853, ils étaient de 114.000 en 1858, ils atteignaient 181.000 francs ».

			« Un autre signe de prospérité naissante est l’accroissement rapide que les placements de fonds en rentes sur l’Etat ont pris dans les communes de la province. Les capitaux de cette catégorie qui étaient de 70.000 francs en 1853, s’élevaient en 1858 à 240.000 francs avec une rente annuelle de 12.000 francs. »

			« Si nos administrations municipales viennent à être pénétrées de la nécessité de développer l›industrie agricole, on verra les communes de cette province entrer dans une période de prospérité, dont les croirait difficilement susceptibles celui qui n’a qu’une connaissance superficielle de la région ».
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